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Choyer la filtration des 
forêts pour préserver l'eau 

La Côte 
Un projet pilote a permis 
la mise sur pied 
d'un partenariat visant 
à une protection durable 
des eaux souterraines 

Boire de l'eau de source à son 
robinet. Chacun s'accorde à rele­
ver que cela devient un privilège. 
Les forêts, véritables stations de 
traitement na turelles, contri· 
buent à préserver cette res· 
source en eau potable de haute 
qualité. Mais avec la pression dé· 
mographique sur l'en vironne• 
ment et les défis économiques 
liés à l'exploitation du bois, la 
pérennité de cette filtration na­
turelle n'est pas garantie. 

«L'accès à l'eau est un enjeu 
majeur du XXIe siècle», a déclaré 
la co nseillère d' État vaudoise 
Jacqueline de Quattro lundi lor s 
d 'une conférence de presse te­
nue à p roximité du nouveau ré­
servoir d'eau de Bursins. bâti à 
l'orée du bois. À ses côtés étaient 
p résents différents acteurs de 
l'eau et de la forêt, qui ont parti­
cipé à un projet pilote visant à 
p réserver les capacités d e filtra­
tion des forêts et, dès lors, la qua­
lité de l'eau de source. 

Mené sur plusieurs sites en 
Suisse et en France de 2008 à 
2012, le projet Inte rreg Al peau a 
notamment mis en exergue l' in­
terdépendance des fonctions as­
sumées par les propriétaires-ex­
p loitants forestiers et les distri­
buteu rs d'eau. Une sylvicul ture 
préservant un couvert contin u, 

des peupleme nts hétérogènes, 
ainsi que des précautions en ma­
tière d 'exploitation (éviter les 
pollutions, protéger les sols) per­
metten t d'optimiser le potentiel 
de filtration des forêts. 

Sur cette base, la Chambre 
des bois de l'Ouest vaudois 
(CBOVd), en collaboration avec 
le Groupement forestier de la Se­
rine (AG FORS, région La Côte), a 
élaboré un catalogue de mesures 
en faveur d'une protection dura­
ble des eaux souterraines. Par 
exemple, planter davantage de 
feuillus, qui génèrent des litières 
plus filtreuses que les résineux; 
utiliser de l'huile de chaîne de 
tronçonneuse biodégradable; 
surveiller les zones de protection 
et sensibiliser la population sur 
ces thématiques (logo , slogan, 
panneaux, cara fes d'eau, gobe­
lets et un site Internet: www .jefil­
t.retubois.ch) ... 

Le projet p ilote a déjà permis 
la signature de conventions avec 
le Service intercommunal de d is­
tribution d'eau potable d e Rolle 
et environs (SIDERE), avec la 
Commune de Bassins et celle de 
Marchissy. Que ce soit le di rec­
teur de l'AGFORS Amaury An­
nen, l'ingénieur forestier Éric 
Treboux ou le président du SI­
DERE Cédric Éche nard, tous re­
connaissent que ce renforce­
ment du d ialogue porte ses 
fruits. Jean-Luc Fo ntannaz, pré­
sident de la CBOVd , souhaite que 
cet exemple de partenariat - il y 
a un contrat type - et les mesures 
qui en découlent soient repro­
duits a illeurs. Yves Merz 

Amaury Annen, d irect eur de l'AGFORS, dit que les forestiers 
veilleront à ut iliser de l' huile biodégradable. v~Nf:UAcAAOOso 

Faut-il rendre les subsides 
maladie automatiques? 

Santé 
Militants et syndicalistes 
veulent que l' État verse 
d e lui-m êm e les subsides, 
sans que les bé néficiaires 
doivent les d em ande r 

Aujourd'hui 220 000 Vaudo is 
bénéficient de subsides pour 
payer tout ou partie de leurs pri­
mes d 'assurance-maladie. La 
très grande majorité a dû dépo­
ser une demande pour cela. 
Mais un groupe de militants de 
la gauche radicale et de syndica· 
listes demande l'«auromaticité 
des subsides». C'est-à-dire que 
l'État verse de lui-mê me ces 
aides aux ayants d roi t. Pour 
cela, ces milita nts déposeront 
bientôt une pétition au Gra nd 
Conseil. 

Ils organ isaient lundi une 
confé rence de presse à La u­
sanne pour le fa ire savoir. Leur 
démarche intervient alors que 
l'État d e Vaud va changer sa pra­
tique dans les mois qui viennent. 
Cela découle de la RIE Ill vau­
doise, acceptée en votation en 

2016. Dès septembre, les Vau­
dois pourront bénéficier de sub­
sides si leurs primes dépassent 
les 12% de leurs re venus. Dès 
jan vie r 2019, ce sera 10%. 

«Les démarches pour deman­
der un subside sont d ifficiles, 
complexes et parfois humîlian­
tes», dénonce Aristides Pedraz.a, 
du syndicat SUD. «Lors du vote 
sur la RIE 111, l'État a lui-même 
indiqué que 40 % des ayants 
droit ne touchent pas de subsi­
des.» L'ancienne députée et 
conseil lère nationale POP Chris­
t iane Ja quet-Be rger ajo ute: 
«D'autres cantons pratiquent 
cette automaticité. comme Ge­
nève.>, Si Vaud ne le fa it pas, 
c'est pour une raison d'écono­
mies. déno nce le comité. 

L'État communiquera dès le 
mois d 'août sur le changement 
de pratique des subsides da ns 
les médias et de façon ciblée, 
selon Fabrice Ghelfi, chef du ser­
vice des assura nces sociales. Les 
ayants droit potentiels seront 
avertis, entre autres, sur la base 
de leurs déclarations d 'impôts. 
Mathieu Slgnorell 
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Lausanne part en guerre 
contre le harcèlement 
Prévention 
Un clip montre 
Yann Marguet 
en guide dans un 
musée épinglant 
une pratique que 
la Ville veut voir 
reléguée au passé 

Cindy Mendldno 

Un musée d'un nouveau genre 
naît à Lausanne. Celui, fictif, du 
harcèlement de rue. La Ville l'a 
présenté lundi au public et sou­
haite pouvoir l'ouvrir t(au plus 
vite». La visite en vidéo est néan­
moins déjà possible. Dans le rôle 
du guide déambulant dans l'his­
toire d 'une pratique que Lau­
sanne souhaite voir appartenir 
au passé, l'humoriste Yann Mar­
guet. Et en bande originale: 
«L'amour est un oiseau rebelle», 
de Georges Bizet. 

Les visiteurs du musée - fictif- du harcèlement de rue, lancé mardi à Lausanne. 011: 

Le musée se veut transdisci­
plinaire . Le harcèle ment d e rue 
mobilise les ans plastiques. l'ins­
tallation sonore, la peinture ... «U 
y a de no mbreux angles diffé­
rents à cette problématique», 
justifie Yann Marguet, auteur de 
la vidéo avec l'agence Mes­
sie urs.ch . On y voit les gestes, t<la 
main aux fesses, grand classi­
que>). Ou encore l'absence de 
réaction, la passivité de ceux qui 
assistent au harcèlement. On y 
entend les petites phrases, les 
insultes. 

rénéchir. De l'anodin qui peut 
fai re mal. «Une nuit, je rentrais 
chez moi, il devait être 3 h du 
matin, se souvient-il. Une fille 
marchait seule, 50 mè tres d e­
vant moi. À u n moment, mo n 
pied a ripé, ça a fait un bruit. Elle 
s'est retournée vite fait et s'est 
mise à presser le pas. Je me suis 
dit qu'on a vraiment un pro­
blème.» 

Des mois durant, il a travaillé 
avec l'agence Messieurs.ch. Jus­
qu'à trouver un ton, une idée qui 
puisse aborder le harcèlement 
sexuel dans tout ce qu'il a de 
plus «sensible», comme le dit 
Pierre-Antoine Hildbrand. 

Au-delà du coup médiatique 
- la vidéo est bien partie pour 
être virale - toute une campa­
gne d e sensibilisation est lan­
cée. La Ville d e Lausanne, aux 
manettes et visiblement très im­
pliquée dans cette lutte, avait 
an noncé en décembre dernier 
une série de mesures, de la for-

mat ion des policiers à la récolte 
de données via un formulaire, 
en passant par la préventio n 
dans les écoles. 

Nombreux partenaires 
Pour frapper juste, une longue 
liste d 'acteurs a été associée à la 
démarche. Profa, GastroLau­
sanne, la Fondation vaudoise 
contre l'alcoolisme, VoGay, le 
conseil des je unes et les Trans­
ports publics de la région lausan­
noise (TL). Durant toute cette se· 
maine, chacun déclinera ses 
messages de prévention ciblés 
sur les réseaux sociaux. Profa in­
sistera par exemple sur la notion 
de consentement. Les TL diffuse­
ront dans leurs véhicu les de 
courts clips sur la thématique. 
Partout en ville, une affiche, un 
dépliant d ' information seront 
aussi diffusés. 

Ce dernier définit, et c'est tou­
jours utile: «Le harcèlement de 
rue désigne les componemems 

prenant place dans les lie ux pu­
blics et visant à inte rpeller des 
personnes, verbalement ou non, 
en leur envoyant des messages 
intimidants, insistants, irrespec­
rueux, humiliants, menaçants ou 
insultants, en raison de leur sexe, 
de leur genre ou de leur orienta­
tion sexuelle réelle ou suppo­
sée.» Des outils légaux - la plainte 
-ou encore des comportements à 
adopter si l'on est victime de har­
cèlement complètent le feuillet 
d' information de cette campa­
gne, pour laquelle Lausanne dé­
bourse 50 000 francs. 

Il n'est pas impossible que ce 
musée fictif donne lieu à d'autres 
vidéos où les différentes facettes 
du harcèlement de rue pour­
raient être déclinées et explo­
rées. La version actuelle donne 
en effet un panorama volontaire­
ment large. Une façon, aussi de 
s'adresser aussi bien aux victi­
mes qu'aux auteurs et aux té· 
moins. 

Le public se voit ainsi con· 
fronté à un ensemble de com­
portements sans être jugé, stig­
matisé ou réprimé. Il avance à 
son rythme. 1<0n avait eu l' idée, 
dans un premier temps. de sui­
vre un mec qui nous montrait 
ces médailles de harceleur. Ses 
trophées. Mais il aurait forcé­
ment eu un look, une manière de 
s'exprimer. .. Nous avons voulu 
éviter cela.» Et montrer le harcè­
lement ordin ai re, interstitiel, in­
sidieux. «Le musée perme t une 
prise de distance», dit Yolande 
Gerber, de l'observatoire de la 
sécurité. 

L'humour promeut aussi la mobilité 
Yann Marguet n'a pas été ap-

proché par la Ville de Lausanne • l-lasard du calendrier, mais 
pour rien. Au-delà du t<génie ar· aussi preuve du virage 
tistique» souligné par Pierre-An- qu'entreprend la Ville de 
toi ne Hildbrand, municipal Lausanne dans sa manière de 
chargé de la Sécurité, l'humo· communiquer. .. Le service de 
riste est sensible à la question. la mobilité de Florence 
Une de ses vidéos les plus popu- Germond (PS) a lancé la 
!aires. passée sur Couleur3, wu- semaine dernière une 
chair précisément à cette théma- campagne sous forme de clips 
tique. Loin de s'ériger en morali· mettant en scène des 
sateur, l'humoriste tenait déjà humoristes. t<MObile en ville», 
cette ligne de la blague qui fait veut montrer, via une série de 

vidéos, «ce qu'on gagne à se 
déplacer à pied ou à vélo en 
ville». La campagne montre 
aus.si des personnes à mobilité 
réduite. On assiste ainsi aux 
déplacements de personnages -
une vieille dame, une cycliste, 
un jeune ho mme en chaise 
roulante, un papa et sa 
poussette, une dame et ses 
valises à roulettes, des 
malvoyants - avec, e n fond 

sonore, les e xplications de 
commentateurs-humoristes 
sportifs, dont Didier Charlet. 
Les clips permettent d'égrainer 
différentes amélioratio ns et 
nouveautés que la Ville a mises 
en place ces derniers mois. La 
campagne s'affiche aussi en 
ville, sous le slogan «Gagnez en 
douceur». Durant l'été, des 
t<COachs en mobilité» seront 
présents lors de manifestations. 

Clap de fin pour Le Citadin aux Portes Saint-François 

Lausanne 
Après avoir usé un premie r 
concept, l'enseigne 
essayait de se relancer 
depuis l'automne. Elle est 
fermée d epuis sam edi 

L'enseigne proposait de quoi 
manger sur le pouce aux jeunes 
actifs plutôt branchés. Le O tadin 
a fermé ses pones samedi der­
nier. après avoir cherché sans 
succès un concept viable ces der­
nières années. 

Créé par le pâtissier Philippe 
Guignard en 2008, le restaurant 

des Portes Saint-François avait 
pris un nouveau départ il y a trois 
ans, grâce aux financements ap­
ponés par Olivier Gétaz et Jürg 
Stâubli. L'offre était alléchante 
puisqu'on y proposait notamment 
des plats à l'emponer. signés par 
de grands chefs, parmi lesquels 
Benoît Violier et Philippe Che­
vrier. Ce seMce de traiteur haut 
de gamme se doublait de sand­
wichs préparés sur place et nour­
rissait l'ambition de prolonger les 
horaires d'ouvenure en soirée. 

Cette pre mière résurrection 
n 'au ra pourta nt pas dur é . 
L'automne dernier, Le Citadin 

annonçait un no uveau concept, 
moins gastronomique, imaginé 
par JayGauer, directeur de l'Hô· 
tel des Trois Couronnes, à Vevey, 
et par Michael Rochat, che f du 
Restaurant Le Cinq, à Lausanne. 

Las, ce deuxième essai n'a pas 
non plus été transformé. Un corn· 
muniqué envoyé en fin de se· 
maine passée par Olivier Gétaz 
signe la fermeture d éfinitive de 
l'adresse. L'entrepreneuryexpli· 
que, entre autres, que le projet 
de faire de la cuisine fraîche, 
d 'ouvrir le soir et d'élargir la ter· 
rasse n'a pas pu se concrétiser 
sans causer de nuisances pour 

l'ensemble du bâtiment des Por­
tes Saint-François. 

«Nous espérions qu' il serait 
possible de faire de la cuisine sur 
place, commenteJayGauer. Mais 
cela s'est vite avéré impossible en 
raison des conrraimes posées par 
le bâtime nt. Les travaux néces· 
saires auraient été trop consé­
quents.» 

Selon le Comptoir Immobilier 
genevois, la régie qui a la respon­
sabilité des Portes Saint-Fran­
çois, le bail a été remis pour le 
31 juillet 2019. L'hiscoire ne dit 
pas qui occupera cet espace dans 
l' intervalle. C.BA. 


